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l'incidence que cela aura sur les prévisions budgétaires du gou-
vernement.

Le député de Swift Current nous dira-t-il ce qu'il pense du
bond de trois quarts de 1 p. 100 du taux préférentiel canadien qui
a été annoncé hier et de l'incidence que cette hausse aura, selon
lui, sur les prévisions budgétaires du gouvernement?

M. Morrison: Monsieur le Président, nous avons posé la
question ce matin au ministre des Finances et nous n'avons pas
obtenu de réponse. A mon avis, cela nous coûtera probablement
un milliard et demi de dollars de plus par année si la tendance
actuelle se maintient.

Ce que je crains le plus, c'est que cela présage d'une autre
flambée des taux d'intérêt. Comme la cote de nos obligations
baisse et que les investisseurs étrangers se font de moins en
moins bienveillants à notre égard, les taux d'intérêt pourraient
facilement atteindre les 8 p. 100 d'ici à la fin de l'année et on
verra alors gonfler le déficit.

M. Chuck Strahl (Fraser Valley-Est): Monsieur le Prési-
dent, je suis heureux d'intervenir à nouveau dans le débat sur le
projet de loi. J'étais intervenu à l'étape de la deuxième lecture.
J'avais alors exposé quelques préoccupations dont on m'a fait
part récemment et après la présentation du budget, mais dont
j'avais déjà entendu parler pendant toute la campagne électorale
de l'automne dernier et même avant cela, dès avant mon assem-
blée d'investiture.

Le problème, c'est le déficit, la dette nationale et les emprunts
qu'il faut contracter pour payer l'intérêt sur notre dette. Notre
niveau d'endettement nous met dans une fâcheuse situation dont
nous demandons à nos enfants de nous sortir. La dette nationale
est en quelque sorte le cheval de bataille de beaucoup de députés
réformistes.

Un des nombreux sujets de préoccupation qui ont préludé à la
naissance de notre parti est la mauvaise gestion financière de
gouvernements fédéraux successifs, qui nous a fait nous endetter
à un point tel qu'il faudra des générations pour tout rembourser.

Lorsque je me suis présenté pour obtenir la candidature réfor-
miste dans Fraser Valley-Est, le déficit prévu ne devait pas
dépasser 30 milliards de dollars. C'était il y a environ deux ans.
Je dois dire que c'est un peu ce qui a fait tomber mes dernières
hésitations et m'a convaincu de me lancer dans la course. La
seule pensée que la nation devait porter un fardeau supplémen-
taire de 30 milliards de dollars m'était insupportable. J'ignore
s'il y a eu un mouvement de mécontentement national, mais dans
ma région, l'inquiétude était telle que nous sommes beaucoup à
nous être inscrits au Parti réformiste en disant vouloir faire
quelque chose pour renverser la vapeur afin que nos enfants ne
soient pas les victimes de la situation.

Trente milliards de dollars nous apparaît chaque jour comme
étant un déficit un peu plus enviable, puisque le déficit de l'an
dernier approche les 45 milliards. De l'aveu même du gouverne-
ment, même si le meilleur scénario se réalise cette année, le
déficit dépassera les 40 milliards de dollars. Chaque jour, les
taux d'intérêts fluctuent ou la valeur du dollar baisse. Le minis-

tre des Finances nous fait part de ses profondes réflexions, et tous
les taux et les chiffres changent de nouveau.
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Nous nous inquiétions déjà lorsque le déficit était de 30 mil-
liards de dollars; alors, maintenant qu'il est de 40 ou de 45
milliards de dollars, selon qui on choisit de croire, c'est encore
plus inquiétant. En fait, je dirais que la situation est passée
d'inquiétante à alarmante et qu'elle risque même de devenir
désastreuse sous peu.

Comme les choses ne font que s'aggraver, nous devrions
parler, comme le député l'a fait un peu auparavant, de la taille de
la dette et de ce que cela voudra dire pour les Canadiens dans les
années à venir. La dette dépasse les 500 milliards de dollars,
d'après les chiffres qu'on a lancés ici un peu plus tôt, ce qui
représente 16 000 $ par personne ou quelque chose du genre, peu
importe. Cependant, ce n'est là qu'un côté de la médaille. L'autre
côté de la médaille, c'est évidemment la dette des provinces que
les Canadiens-parce que les contribuables sont les mêmes à
tous les niveaux-devront financer d'une façon ou d'une autre.
Tous les gouvernements seront obligés de hausser les impôts,
d'accroître leurs déficits et de présenter de plus en plus de
mesures portant pouvoir d'emprunt, comme celle-ci, alourdis-
sant ainsi le fardeau que devront porter les générations futures.

Le déficit, qui est l'accumulation des recettes manquantes par
rapport aux dépenses d'une année à l'autre, atteindra au moins 40
milliards de dollars cette année. Cela suffira à alourdir le fardeau
fiscal des gens qui sont le moins en mesure de payer. Je vois
rarement les gens qui valent 10 millions ou 20 millions de dollars
frémir lorsqu'ils entendent ces chiffres. Ce qui m'ennuie et
m'inquiète le plus, c'est que ce sont les gens qui sont le moins en
mesure de supporter ce genre de fardeau, c'est-à-dire ceux qui
vivent d'un revenu fixe, ceux qui comptent sur un régime de
pensions de l'État auquel ils ont fidèlement contribué et dont ils
espèrent bénéficier, ceux qui ont besoin d'une aide temporaire
offerte par le régime d'assurance-chômage, quelles que soient
les modifications qu'on y apportera, après avoir perdu temporai-
rement leur emploi, ce sont tous ces gens-là qui devront en payer
le prix et payer des impôts plus élevés et qui subiront à long terme
une diminution des services.

J'ai donc beaucoup d'inquiétudes à cet égard, et ces inquiétu-
des ne se sont pas dissipées depuis que je suis arrivé au Parle-
ment. Les signaux que nous recevons des banquettes ministériel-
les depuis deux mois les auraient plutôt exacerbées.

Il semble qu'on n'ait aucune notion d'austérité budgétaire. Le
message qu'on peut lire dans l'énoncé et dans les documents
budgétaires pourrait se résumer à ceci: nous ne nous contente-
rons plus de grignoter dans les dépenses secondaires et de nous
agiter sur des aspects mineurs du budget, car le budget actuel
annonce de véritables réductions des dépenses. C'est ce que les
ministériels voudraient nous faire croire. Or, en tournant la page,
je constate que le montant total des dépenses du gouvernement
fédéral est passé de 160 à 163 milliards de dollars.

Comment peut-on parler de réductions des dépenses? Il n'en
est rien. Il s'agit plutôt d'une augmentation des dépenses. Nos
emprunts ont augmenté, nos impôts vont inévitablement aug-
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